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MINISTERE DES HYDROCARBURES 

Dêcret n°20015-683 du 28 dêcembre 2005 fixant les 
conditions et la procédure d'obtention et de retrait de l'agré­
ment pour l'exploitation des activités d'importation, d'exporta­
llon, de transit el de réexportation des produits pétroliers. 

Le Président de la République, 

Vu la Constitution : 
Vu la lot n"6-2001 du 19 octobre 2001 organisant les activités 
de raffinage, d'importation. d'exportation. de transit. de 
réexportation. de stockage. de transport massif. de distribution 
el commercialisation des hydrocarbures et des produits déri­
vés des hydrocarbures : 

Vu l'ordonnance n°3-2002 du 1er mars 2002 portant harmo­
nlsauon tech.ntque de certaines dispositions de la loi n° 6-2001 
du 19 octobre 200 l organisant les activités de raffinage, 
d'importation, d'exportation, de transit, de réexportation, de 
stockage. de transport massif. de distribution et commerciali­
sation des hydrocarbures et des produits dérivés des hydrocar­
bures 
Vu le décret 0°2003-100 du 7 Juillet 2003 relatif aux attribu­
tions du ministre des hydrocarbures : 
Vu le décret n° 2005-02 du 7 Janvier 2005 tel que rectifié 
par le décret n° 2005-83 du 02 février 2005 portant nomt­
natlon des membres du Gouvernement. 

En Conseil des ministres. 

Décrète: 

TITRE 1 : DES CONDmONS 

Article premier : Le dossier de demande d'agrément d'exploita­
tion des activités d'importation, d'exportation. de transit et de 
réexportation des produits pétroliers. est déposé en deux 
exemplaires auprès du ministre chargé des hydrocarbures. 

li doit obligatoirement comporter les renseignements el les 
documents cl-après : 

- le nom ou la raison sociale de l'entreprise, le domicile social
et l'adresse professionnelle :

- les statuts de l'entreprise, les noms et prénoms, la qualité.
la nationalité des principaux responsables de l'entreprise :

• tout document Justlftant la capacité techruque et opéra­
tionnelle, l'expérience dans le domaine d'actM.tés pour
lesquelles l'agrément est demandé ;

- tout documentJustillant les moyens financiers et les capa­
cités de financement :

- tout document Justillant la déclaration d'activités pour
lesquelles l'agrément est demandé :

- la nature et le volume des actlvltès à exercer
· l'inventaire détaillé des Installations et des équipements

mJs en œuvre.

Article 2 : Toute société requérante d'un agrément d'exploi­
tation pour les activités d'importation, d'exportation. de tran­
sit et de réexponatlon des produits pétroliers. doit s'engager à: 

· respecter la réglementation sur les installations classées.
qu'elles soient soumJses à déclaration ou à autorisation 

- veiller particulièrement aux dispositions concernant :
- la sûreté et la sécurité des Installations et des équipements:
- la protectlon de l'environnement :
• les régies en matière d'urbanisme;
- exploiter les installations d'lmportaUon. d'exportation. de

transit et de réexportation des produits pétroliers conformé­
ment à la réglementation en vigueur sur les établissements
classés ;

- sulvre les procédures en Vigueur lors de l'extension des
Installations d'importation. d'exportation, de transit et de
réexportation des produits pétroliers existantes ou lors de

leur création 
- disposer des matértels normalisés nécessaires aux activités

d'lmportatlon. d'exportation. de transit et de réexportation
des produits pétroliers

• respecter Intégralement le cahier des charges déllnlssant
les dispositions communes aux titulaires d'agrément
d'exploitation des hydrocarbures et des produits pétroliers :

- s'acquitter au trésor public du droit de :
· sept cent mlllilons de francs CF'A pour l'activité d'impor­

tation des produits pétroliers :
- cinq cent roJllions de francs CFA pour l'activité d'exporta­

tion des produits pétroliers :
- sept cent millions de francs CFA pour l'actlvtté de transit et

de réexportation des produits pétroliers :

TITRE Il - DE LA PROCEDURE 

Article 3 : Au moment du dépôt du dossier de demande d'agré­
ment, les services compétents du roJnlstère chargé des hydro­
carbures s'assurent de sa recevabilité et délivrent. le cas 
échéant. un récép.issé de dépôt au demandeur. 

Article 4 : Les services compétents du ministère chargé des 
hydrocarbures examinent la demande d'agrément sur la 
capacité du demandeur à 

- respecter la réglementation sur les Installations classées :
- disposer ou avoir accès aux infrastructures d'importation,

d'ex7>ortation. de transit et de réexportation des produits
pétroliers:

- assumer la responsabilité civile découlant des activités
pour lesquelles l'agrément est demandé

- opérer les Installations d'importation. d'exportation. de
transit et de réexportation des produits pétroliers selon les 
nonnes internationales admises.

Article 5 : Les services compétents du ministère chargé des 
hydrocarbures. après enquête d'utllité publique aux frais de la 
société requérante. disposent de trente Jours au plus à 
compter de la date de réception du dossier de demande d'agré­
ment pour soumettre leur avis au ministre chargé des hydro­
carbures. 

Article 6 : Le ministre chargé des hydrocarbures. après avis de 
ses services compétents et de l'organe de régulation. octroie 
ou non l'agrément sollicité. 

Article 7 : L'agrément pour l'exercice des actMtés d'lmporta­
tJon, d'exportation. de transit et de réexportation des produits 
pétroliers est accordé pour une durée de dlX ans renouvelable. 

La demande de renouvellement est introduite slX mols au 
moins avant la date d'expiration de l'agrément en cours et suit 
La même procédure que la demande d'agrément lnltial. 

Article 8 : En cas de retrait de l'agrément, le ministre chargé 
des hydrocarbures détermine. après aVis de l'organe de régu­
lation. les cond!Uons et les modalités suivant lesquelles le tit­
ulaire de l'agrément doit cesser ses activités. 

TITRE III - DISPOSmONS DrvERSES 
TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 9 : L'obligation de s'acquitter des droits mentionnés à
l'article 2 du présent décret ne s'applique pas à la société 
nationale des pétroles du Congo. à ses filiales ou à toute 
société agissant pour son compte, à laquelle 1l est accordé d'of­
fice et de plein droit. sans contre partie financière, dans le 
cadre strict de la constitution et de la gestion des stocks de 
sécurité et des stocks stratégiques, l'agrément d'exploitation 
des acUVités d'importation. d'exportation. de transit et de 
réexportation des produits pétroliers. 

Article 10: L'obligation de s'acquitter des droits mentionnés à
l'article 2 du présent décret, ne s'applique pas à la congolaise 
de raffinage. tant qu'elle demeure société d'Etat, pour l'agré-

Jean-Jacques SAMBA
Texte surligné 



2396 Journal Officiel de la Rèpublique du Congo :-• 48 - 2005 

ment d'exploitation des activités d'importation et d'exportation 
des produits pétroliers. 

Article 11 : Toute soclélê titulaire d'un agrément donl les 
Installations d'lmportatlon, d'exportation, de transit et de 
réexportation des prodwts pétroliers ne remplissent pas les 
conditions requises par la réglementation en Vigueur sur les 
Installations classées, dispose, après constat des services com­
pétents du ministère chargè des hydrocarbures ou de l'organe 
de régulation, d'un délai d'un an pour leur mise en conformité. 

Toute société dont les Installations ne rempUssent pas les con­
ditions extgées au terme de ce délai, se ven-a retirer l'agrément 
par décision du ministre chargé des hydrocarbures. 

Article 12 : Toute Violation par le titulaire de l'agrément de ses 
obligations légales, réglementaires ou contractuelles dùment 
constatée par les services compétents du ministère chargé des 
hydrocarbures ou de l'organe de régulation, l'expose aux sanc­
tions prévues par les textes en vigueur, sans préjudice de sanc­
tions pénales éventuelles. 

Les services compétents du ministère chargé des hydrocarbu­
res ou de l'organe de régulation. établissent dans les meilleurs 
délais un dossier relalif aux faits reprochés, aux règles violées 
et aux mesures déjà prises à l'encontre du titulaire de l'agré­
ment ainsi qu'aux motifs pour lesquels ils recommandent la 
sanction. 

Article 13 : Le ministre chargé des hydrocarbures, après avis 
de l'organe de régulation sur les Justificatifs du titulaire, 
prononce ou rejette la sanction proposée. 

Article 14 : Le présent décret qui abroge toutes dispositions 
antérieures contraires, sera enregistré, pubHé au Journal 
Officiel et communiqué partout où besoin sera. 

Falt à BrazzaVille. le 28 décembre 2005 

Par le Président de la République, 

Denis SASSOU N'GUESSO. 

Le ministre d'Etat. mlnlstre des hydrocarbures, 

Jean-Baptiste TATI LOUTARD 

Le ministre de l'économie. des finances 
et du budget, 

Pacifique ISSOÎBEKA 

-  




